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Compte rendu de la réunion du groupe de travail PGM – 15 janvier 2013

Présents : Mesdames Dattée, Grosclaude et Regnault-Roger ; Messieurs Gallais, Houdebine, Jamet, Job, Kressmann, Morot-Gaudry, Pelletier, Pernollet, Planchenault et Tillon.

Excusés : Messieurs Bouquery, Job et Férault.
Jeanne Grosclaude accepte d’assurer la présidence de la matinée et Louis-Marie Houdebine d’assurer le compte-rendu de la discussion avec Christian Huygue.
I – Propriété intellectuelle et innovation, intérêts privés vs collectifs par Christian Huyghe (INRA)
Invité par André Gallais, Christian Huyges (directeur scientifique adjoint du secteur Agriculture de l’INRA) a présenté une discussion sur le rôle de la propriété intellectuelle dans l’innovation en agriculture, avec les PGM en trame de fond. Son propos était de monter comment le mode de propriété intellectuelle peut forcer le système à s’améliorer en permanence. Les sujets abordés concernaient : 1) l’articulation du conflit entre brevet et certificat d’obtention variétale (COV) ; 2) les risques induits par la brevetabilité du vivant ; 3) les conséquences pour les entreprises de sélection. Ce compte rendu n’est pas les minutes de la séance, mais le rassemblement ordonnées des idées émises au cours de la discussion qui fut très fournie.
La gestion de la propriété industrielle des variétés végétales et des races animales est essentielle et elle est confrontée aux apports des biotechnologies. Les différentes parties du monde ont retenu des systèmes de protections variés qui ne sont pas toujours compatibles. Une importante distinction doit être faite entre les systèmes des USA et de l’UE qui reposent sur 2 finalités différentes.
Les USA ont depuis longtemps adopté le système des brevets, dont l’origine est indissociable de l’émergence de l’industrie anglaise au XIXème siècle. Ce système peut s’appliquer aux variétés végétales dès lors qu’elles sont validées, donc identifiables, par leurs propriétés phénotypiques. Il a aisément été étendu aux PGM identifiables par leurs propriétés phénotypiques et par leurs transgènes. Les variétés dérivées de la PGM initiale sont sous la dépendance du brevet initial. 

La France a adopté le 6 décembre 1961 le COV (certificat d’obtention végétale) dans un contexte d’après guerre pour renforcer l ‘amélioration génétique. Ce mode ne tient que parce qu’il induit un progrès génétique, qu’il maximise la valeur du bien public « Génétique » et qu’il entraîne une nécessité de progrès constant, en prenant en compte la demande du marché et celle de l’État. Il maximise et le collectif et le bénéfice des entreprises tout en encourageant l’investissement en recherche et innovation. Ce système a été aussi adopté par l’Europe et de nombreux autres pays (à ce jour, 70 Etats, en Europe, en Amérique, en Afrique et en Asie, ont déjà adhéré à la Convention de l'UPOV). En résumé, il permet d’une part de rétribuer le travail de l'obtenteur (quiconque se sert de son matériel de reproduction pour le commercialiser doit acquitter une redevance comprise dans le prix de vente ou réglée à part, dans le cas des semences de ferme) et, de l’autre, de laisser la ressource libre d'accès aux autres personnes (obtenteurs, agriculteurs, citoyens...) à des fins de recherche. N'importe qui peut utiliser librement et gratuitement la nouvelle variété pour en créer une autre, sans qu'il soit nécessaire d'avoir l'accord du propriétaire, ce qui assure la continuité de l'amélioration génétique de chaque espèce végétale.
Le brevet favorise le produit et assure ainsi un retour financier rapide et continu à l’obtenteur. Le COV repose sur un principe de partage et de solidarité. Son histoire explique cette particularité. Le COV a en effet été créé à une période ou l’Europe n’était pas en autosuffisance alimentaire et devait mutualiser ses moyens par souci d’efficacité. Le brevet fait donc passer le juridique avant le technique tandis que le COV fait l’inverse.
Ces deux systèmes sont considérés par certains comme pas très différents en pratique en ce qui concerne les PGM. Les agriculteurs européens ont en effet la liberté dériver par croisement des variétés contenant le transgène et adaptées aux conditions locales de culture et de les utiliser en semences de ferme, moyennant paiement d’une modique redevance. Les deux systèmes sont pourtant différents dans leurs principes et en opposition ou complémentarité selon le point de vue. Pratiquement le problème de la différences des systèmes brevet vs COV a émergé avec les PGM fournies par des entreprises multinationales, alors que le brevet sur la stérilité mâle du colza n’avait pas entraîné de tensions. Cette question est devenue d’autant plus flagrante que le grand public ignore qu’une variété n’est pas brevetable dans les pays (notamment appartenant à la CEE) qui ont adopté le COV.
Ces différences de principe ont des conséquences multiples. Une variété végétale, y compris une PGM brevetée, est soumise aux règles du COV dès lors qu’elle est cultivés en Europe. Les agriculteurs européens sont donc favorisés lorsqu’ils utilisent des PGM brevetées. Ceci peut avoir contribué au peu de zèle effectif que met Monsanto pour commercialiser ses semences de PGM actuelles en Europe. Cette entreprise vend de toute façon ses semences de PGM puisque les éleveurs européens utilisent massivement des PGM importées.
Le brevetage des PGM, ou plus généralement des variétés végétales, peut constituer un obstacle pour leur utilisation par des agriculteurs pauvres (hors zones couvertes par les COV). Le brevetage a pour souci premier de servir l’obtenteur. Le COV étant moins protecteur oblige les sélectionneurs à être plus créatifs. On peut donc considérer que le brevet par sa simplicité et sa clarté peut favoriser la dissémination des variétés mais à court terme seulement. L’obtenteur vivant sous le régime du brevet n’a en effet pas forcément intérêt à créer en permanence de nouvelles variétés. L’approche PGM apporte rapidement des traits génétiques ayant des effets intéressants qui ne sauraient dispenser de créer des variétés par sélection conventionnelle qui concerne un fonds génétique et pas seulement un transgène (rappelons qu’en Espagne, par exemple, les agriculteurs disposent de 210 variété MON810). Cette situation est amplifiée par la concentration, là comme ailleurs, des entreprises de sélection dont certaines sont devenues dominantes. Les entreprises qui préparent des PGM ont besoin de transférer les transgènes dans de multiples variétés préexistantes. Il peut être plus simple et plus rentable pour ces entreprises de disposer et en pratique de posséder les variétés en question. Le brevet peut donc indirectement ralentir l’enrichissement de la biodiversité en ne favorisant pas suffisamment la sélection conventionnelle des variétés existantes et séquestrées par les grosses entreprises. Par opposition, le COV invite et permet plus facilement à la sélection conventionnelle d’augmenter la biodiversité des plantes cultivées. Les petites entreprises de sélection peuvent donc s’accommoder du COV, ce qui ne veut pas dire que le recours aux petites entreprises est une panacée. Ce point est important dans la mesure où une sélection n’a de sens que dans un contexte agronomique donné.

La monopolisation des variétés PGM est par ailleurs artificiellement amplifiée par les règlements en vigueur concernant la biosécurité alimentaire des PGM. C'est la procédure d'autorisation de mise sur le marché qui est coûteuse : on assiste à un effondrement du coût du génotypage, alors que le phénotypage reste lourd et implique un important potentiel humain, en dépit du développement de la robotisation. Les tests exigés notamment dans l’UE sont de plus en plus sophistiqués et de plus en plus coûteux, sans que cela apporte nécessairement une plus grande sécurité. La tendance va même dans le sens d’une plus grande exigence des tests qui de plus en plus ne peuvent être payés que par les grosses entreprises, ce qui contribue à éliminer les acteurs de moindre taille, en raison notamment des lobbies anti-OGM.

Dans ce contexte la recherche publique a un rôle un peu ambigu. Il lui revient d’établir des connaissances pour permettre leur exploitation, mais non de prendre en charge le développement. En pratique, le transfert d’un savoir-faire nécessite souvent une implication de la recherche publique qui fait l’objet de partenariats, d’accords et de contrats au cas par cas. Le pouvoir de l’état à travers la recherche publique s’en retrouve diminué, ce qui n’est pas forcément un bien pour les citoyens. 

La situation pour l’élevage est différente. Il n’existe en effet pas pour les races animales de propriété intellectuelle comparable à celles des plantes. La création d’un “COA” à l’image du COV est périodiquement évoquée mais ne se concrétise pas. En pratique, les sélectionneurs vendent leurs géniteurs sélectionnés, mais leurs bénéfices s’arrêtent là. Ils sont donc contraints de créer toujours plus de lignées d’animaux améliorés. Cette différence avec le domaine végétal tient beaucoup aux spécificités de l’élevage. Quoique l’on fasse, la sélection est plus complexe et surtout plus lente chez les animaux. Il en est de même pour la dissémination des gènes d’intérêt dans les troupeaux. La recherche est souvent impliquée non dans la sélection proprement dite mais dans la définition des schémas de sélection. La mise sur le marché d’AGM (animaux génétiquement modifiées) s’annonce, en particulier pour les saumons à croissance accélérée et pour les poulets résistants au virus de la grippe H5N1. Il sera intéressant de voir comment la protection intellectuelle de ces animaux sera prise en compte.
L’avènement des biotechnologies dans l’agriculture invite à repenser les systèmes de protection intellectuelle des produits végétaux et animaux. Toute modification du COV devrait dans l’idéal être compatible avec le système des brevets, assurer une rentabilité équitable pour les différents acteurs et respecter le caractère durable des opérations.

II – Futures auditions, par ordre chronologique

Michel Griffon, contacté par Jean-Marie Bouquery, fera un exposé sur sa conception de l’agroécologie. Il ne peut venir à la date proposée du 19 février (date de la prochaine réunion du groupe de travail) et demande qu’on lui propose une série de dates. Les dates suivantes ont été proposées : Lundi 4 mars, Mardi 5 mars, Vendredi 8 mars, Lundi 11 mars, Mardi 12 mars, Vendredi 15 mars, Lundi 18 mars, Mardi 19 mars, Vendredi 22 mars.

Marie-Cécile Hénard, économiste agricole à l’ambassade des USA a proposé à Jean-Claude Pernollet la visite de Jack Bobo, Biotechnology Senior Advisor au Département d’Etat étasunien. Ses centres d’intérêt sont d’une part la communication avec le grand public des questions relatives aux biotechnologies aux USA, et, de l’autre, les relations entre les PGM, la sécurité alimentaire, l’agriculture durable et les grands enjeux agricoles mondiaux. Il fera une présentation sur les biotechnologies végétales orientée sur la situation mondiale des biotechnologies agricoles (surtout concernant le futur) et, principalement, sur la communication avec le public et la perception des risques par le public (communication en français) à l’Académie le lundi 25 février à 14h30, présentation qui sera suivie d’une discussion avec les académiciens présents. Cette discussion s’arrêtera au plus tard à 16h30 pour qu’il puisse se rendre à l’AgroParisTech pour y donner une conférence à 17h sous la houlette d’Agnès Ricroch à laquelle le groupe de travail PGM est cordialement invité (Jack Bobo rencontrera aussi des représentants de l’INRA sur le stand du salon de l’agriculture (date et heure à préciser).

Christian Huyghe a signalé que l’INRA organise, dans le cadre du salon de l’agriculture, le mardi 26 février de 14 à 18h30, un colloque intitulé « La PAC a 50 ans » avec la participation de conférenciers prestigieux. Il nous communiquera les informations pour s’y inscrire.

Par ailleurs, Hervé This signale un colloque « Comment rétablir la confiance du consommateur dans son alimentation ? » organisé par le Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt, en collaboration avec l’Académie d’Agriculture de France, le CREDOC et le Centre Edgar Morin, le Jeudi 21 Mars 2013 Salle Gambetta au Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt.

Enfin, Jean-Claude Pernollet a contacté Xavier Beulin, président de la FNSEA sur proposition de Jeanne Grosclaude. Xavier Beulin a donné son accord pour participer à un débat sur la perception par les agriculteurs des PGM. Il viendra à l’Académie le mardi 9 avril à 10 heures. Nous le recevrons dans la salle des conférences avec une large participation de membres de l’Académie, dont le bureau.

III - Discussion sur les questions à traiter dans le cadre du rapport commun aux académies

Le secrétaire perpétuel de l’Académie des sciences a proposé que le document élaboré en commun consiste en une série d’une dizaine de questions-réponses. L’Académie des technologies a déjà fait des propositions. Il convient de proposer des questions suffisamment générales pour englober des réponses détaillées de l’ordre de celles proposées par l’Académie des technologies, somme toute assez pointillistes.

En conséquence, le document complet et autonome de l’AAF laisse la priorité à l’élaboration de ces questions. Une ébauche de questions déjà présentée en décembre devra être approfondie rapidement notamment lors de la réunion du 19 février. 
IV – Bilan des textes élaborés par des membres du groupe de travail
Nous disposons actuellement de plusieurs textes dont certains arrivé très récemment qu’il n’est pas possible de discuter dans le cadre de cette réunion :

André Gallais : l’apport à l’agriculture des plantes transgéniques actuellement cultivées.

Louis-Marie Houdebine : Utilisation des PGM dans les filières agroalimentaires; Sécurité alimentaire; L’acquisition des gènes de résistance à des antibiotiques des PGM par des bactéries; 

Dominique Job : « Etat des connaissances sur les plantes génétiquement modifiées »

Gil Kressmann : Perceptions des OGM par l’opinion publique européenne et quelques réflexions sur les causes de cette perception négative des OGM.

Jean-Claude Pernollet propose qu’ils soient, avec les questions-réponses précédemment évoquées, l’objet principal de la prochaine réunion.

Compte rendu établi par Louis Marie Houdebine et Jean-Claude Pernollet, le 22 janvier 2013
Prochaine réunion :

Mardi 19 février 2013 de 10 h à 16 h
Objectifs : progresser sur les questions-réponses à proposer à l’Académie des sciences 
et la rédaction du rapport propre à l’AAF.

Bibliothèque de l’Académie 

Pas d’audition.
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